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Présentation de l’éditeur :
Innombrables sont les ouvrages consacrés à l’auteur des Misérables, mais sait-on qu’à côté du génie a gravité toute une famille pleine de talents ? À commencer par le père de Victor, le général « au sourire si doux », héros des guerres napoléoniennes. Puis ses frères Abel et Eugène, poètes méconnus ; et enfin ses fils Charles et François-Victor, l’un auteur dramatique, l’autre traducteur des œuvres complètes de Shakespeare. Et rappelons les destins tragiques de ses filles Adèle, devenue folle, et Léopoldine, morte noyée ! Les talents ont ensuite passé aux générations suivantes avec Georges et sa sœur Jeanne, les petits-enfants espiègles de L’Art d’être grand-père. Le premier fut peintre et aquarelliste de renom ; la seconde, l’épouse de l’écrivain Léon Daudet puis de l’explorateur Jean-Baptiste Charcot. Au XXe siècle, les Hugo, ce furent encore Jean, peintre, illustrateur, décorateur de théâtre, intime collaborateur de Raymond Radiguet, Jean Cocteau, Paul Éluard ou Erik Satie ; et François « l’orfèvre des artistes », auteur de bijoux en or dessinés par ses célèbres clients et amis tels Picasso, André Derain ou Max Ernst. Henri Pigaillem retrace ainsi deux siècles d’une prestigieuse histoire familiale dans un livre fourmillant d’anecdotes souvent inédites.

Création Studio Flammarion Victor Hugo en famille sur le perron de sa maison de Hauteville (détail), Guernesey, 1878. Maison de Victor Hugo, Paris © André / Maisons de Victor Hugo / Roger-Viollet
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I

Brutus et la vendéenne


L’histoire des hommes glorieux ne retient naturellement que le nom des génies et des héros. Victor Hugo une fois passé à la postérité, il semble que les autres grandes figures de sa famille aient été oubliées. S’il a été l’objet de biographies innombrables, on fait ordinairement peu de place à ses deux frères aînés, Abel et Eugène, qui, comme lui, furent précoces dans l’art de versifier et influencèrent ses premières œuvres dramatiques.

La génération suivante, avec ses fils Charles et François-Victor, mania elle aussi brillamment la plume et s’illustra particulièrement dans l’adaptation théâtrale et le journalisme. L’un des enfants d’Abel, Léopold, fut sculpteur et graphiste. La vocation artistique continua à se répandre chez les Hugo avec Georges, aquarelliste et dessinateur, ou encore avec Jean, lui aussi dessinateur, mais encore peintre, illustrateur et écrivain, ami de Paul Eluard, Picasso, Raymond Radiguet, Georges Auric, Erik Satie, Darius Milhaud. Il fréquenta le Groupe des Six, les membres du Bœuf sur le toit, et confectionna des costumes et des décors pour des spectacles de Jean Cocteau ou de Boris Kochno.

Les Hugo se manifestèrent surtout dans le milieu des lettres et firent parfois de l’ombre à « ce héros au sourire si doux » dont nous parle l’auteur de La Légende des siècles. Le général Joseph-Léopold-Sigisbert Hugo avait pourtant lui aussi un don pour l’écriture. Il nous a laissé plusieurs romans et des poésies qui ne sont pas sans caractère. La chronique a moins retenu le talent littéraire que les exploits militaires de celui qui fut le père de l’illustre poète. À cette époque, ce nom, Hugo, n’avait pas encore fait éclore un mythe. Il n’est pas inutile d’enrichir ce mythe d’une nouvelle étude et d’appeler l’attention sur une dynastie partiellement méconnue.

Dans ses Mémoires, Joseph-Léopold-Sigisbert prétend être issu d’une famille lorraine anoblie en 1535. Plus tard, Victor écrit avec prudence : « Les Hugo dont je descends sont, je crois, une branche cadette, et peut-être bâtarde, déchue par indigence et misère. » Les généalogistes nous apprennent avec plus de certitude que son premier ancêtre connu, Claude, est fossoyeur à Mirecourt, dans les Vosges, en 1631. Les registres paroissiaux de Domvallier, en Lorraine, mentionnent parmi l’un de ses descendants directs Joseph Hugo, maître-menuisier à Nancy. Marié deux fois, à Dieudonné Béchet puis à Jeanne-Marguerite Michaud, il est le père de douze enfants, dont Joseph-Léopold-Sigisbert, né le 15 novembre 1773 dans une maison de la rue des Maréchaux à Nancy.


Le Petit-Auverné

Léopold Hugo fait ses études au collège royal de Nancy. On lui enseigne le latin et l’histoire romaine et il se nourrit des œuvres de Voltaire et de Jean-Jacques Rousseau. Il débute sa carrière des armes au lendemain de la prise de la Bastille, à seize ans, après avoir été renvoyé un an plus tôt du régiment d’infanterie de Beauvais pour avoir dissimulé son âge. Ses quatre frères s’engagent avec lui et deux périssent dès le début de la guerre à la bataille de Wissembourg. Les survivants, François-Juste et Louis-Joseph, deviennent par la suite respectivement major d’infanterie et général de brigade.

Farouche jacobin, Léopold se fait appeler Brutus et signe le « sans-culotte Brutus Hugo. » Il met son courage au service de la Révolution. À Vihiers, il échappe à dix-sept coups de mitraille qui lui sont destinés tandis qu’une balle lui fracasse un pied dans toute sa longueur. Deux mois plus tard, à Montaigu, il ne se soutient qu’avec des béquilles et veut cependant monter à cheval pour se battre. En 1794, il devient secrétaire du général de Beauharnais, puis, en qualité d’adjudant-major, part pour la Vendée avec son ami et chef de bataillon le commandant Arnaud Muscar, qui l’a initié à la franc-maçonnerie au Grand Orient de France. À l’automne 1795, ils appartiennent à l’un des régiments qui obéissent au général Tunc et prennent en chasse les chouans s’enfuyant de Quiberon.

En février 1796, Léopold et Muscar font partie des troupes du général Humbert qui rançonnent la petite commune du Petit-Auverné, près de Châteaubriant. Au sac des maisons s’ajoutent les supplices et les mutilations des hommes attachés aux tombes du cimetière, les viols des jeunes filles et des femmes, le martyre des enfants sur lesquels quelques brutes osent « assouvir publiquement leur fureur contre nature ». On affirme que Brutus Hugo est plus magnanime que ses compagnons d’armes, qu’il fait grâce aux prisonniers et aux condamnés, sauve des femmes de rebelles promises au peloton d’exécution. Il avoue avec un euphémisme effrayant qu’en réalité il prit « part à toutes les petites affaires qui se succédèrent ».

Au Petit-Auverné vit Sophie-Françoise Trébuchet, « petite, mignonne, des mains et des pieds d’enfant ; elle portait quelques traces de petite vérole, mais qui disparaissaient dans l’extrême finesse de sa figure et dans son regard intelligent1 ». Née à Nantes le 19 juin 1772, Sophie Trébuchet est la fille de Renée-Louise Lenormand du Buisson, morte en couches en 1780, et de Jean-François Trébuchet, capitaine de navire de la Compagnie des Indes, disparu en mer en 1783 du côté de l’île de France, aujourd’hui île Maurice. Orpheline à onze ans, Sophie, dont les sœurs ont été placées chez les Ursulines, a été recueillie par sa tante paternelle Françoise Robin, bigote et superstitieuse, veuve d’un notaire de Saint-Julien-de-Vouvantes. Son frère Marie-Joseph, ancien lieutenant de Jean-Baptiste Carrier, dont le nom demeure associé aux massacres et aux noyades de Nantes, est resté dans la capitale bretonne avec le grand-père René-Pierre Lenormand du Buisson, nommé autrefois membre du Tribunal révolutionnaire par le même Carrier.

Deux ans plus tôt, lasse d’entendre le bruit du couperet de la guillotine dressée place du Bouffay, épouvantée par le spectacle des supplices auxquels se livraient les hommes de Carrier, Sophie et sa tante ont quitté leur rue Sainte-Croix de Nantes pour s’établir dans la demeure familiale du Petit-Auverné, La Renaudière. Ralliée à l’idéal républicain à la chute de la monarchie, Sophie se comporte désormais, selon l’expression de son futur fils Victor Hugo, en « Vendéenne du bocage », par haine du despotisme de la Convention. Elle fait partie de ces furies qui entretiennent des intelligences avec les chouans et « sauve douze prêtres en un jour ». La tradition veut que ce jour-là, sur la route de Moisdon, elle ait été alertée par un paysan : « Voici les Bleus ; nos prêtres sont ici, tout proches, au Cotillon-Rouge, en train de délibérer avec nos chefs. Occupez les patauds. Abusez-les. Pendant ce temps, les nôtres seront avertis et prendront du large. »

Au Petit-Auverné, elle est régulièrement l’hôte de ses proches parents les Ernoul de La Chenelière. Le commandant Muscar témoigne que Brutus, installé avec l’état-major à l’hôtel de la Bothelière, vient frapper à la porte de leur maison lorsqu’il sait pouvoir y trouver la jeune femme. Celle-ci l’accueille toujours avec générosité et, jusqu’au départ des bataillons du général Humbert, le 5 juin 1796, ils ont ensemble de longs et fréquents tête-à-tête en amoureux.

De retour à Paris, Brutus achève une liaison de longue date avec une certaine Louise Bouin, que la chronique décrit comme étant « bonne fille, le corsage mieux garni que l’esprit ». Il se fait inscrire au Cercle constitutionnel, dont Mme de Staël et Benjamin Constant sont l’âme, et rêve d’instituer des succursales dans les faubourgs Montmartre et Marceau. Il est nommé rapporteur du premier conseil de guerre et a sous ses ordres Pierre Foucher, qui exerce les fonctions de commis greffier : « Léopold Hugo et Pierre Foucher, l’un rapporteur et l’autre greffier, furent bien vite amis, et amis intimes quand Hugo sut que Foucher était de Nantes et qu’il connaissait la famille Trébuchet. Un nœud de plus à leur camaraderie, c’est que Foucher aussi était amoureux et à la veille de se marier.2 » Abandonnant son surnom, Brutus redevient Léopold. Il ne cesse de correspondre avec Sophie, et ce n’est qu’au printemps 1797, un an après avoir quitté le Petit-Auverné, qu’il la demande en mariage. Léopold ne pouvant se rendre à Nantes, Sophie, son frère Marie-Joseph et le grand-père Lenormand du Buisson viennent à Paris et descendent dans un hôtel de la rue Taranne le 2 novembre. Le 15, les deux jeunes gens s’épousent civilement à l’Hôtel de Ville. Les églises étant fermées et les prêtres enfuis, ils doivent se dispenser d’une bénédiction.

De la succession paternelle, Léopold dispose à Nancy de quatre résidences. Il accepte que tous ses biens à venir soient partagés entre lui et sa femme. En prévision de la mort précoce qui guette toujours un militaire, il verse en outre à cette dernière un douaire de 400 livres et un préciput du double. Ils se font enfin donation réciproque, en cas de décès, des biens dont la loi leur permet de disposer. Il ressort de tout cela qu’en se mariant Sophie n’apporte rien ou presque.

Quelques mois après les Hugo, Pierre Foucher se marie à son tour. Léopold est son témoin. Lors du banquet nuptial, ce dernier lève son verre en son honneur en déclarant : « Ayez une fille, Foucher, j’aurai un garçon, et nous les marierons ! » Le rapporteur Hugo sera le père de Victor, le commis greffier Foucher celui d’Adèle.

L’amitié des deux hommes ne s’éteindra jamais, en dépit des idées politiques et du caractère qui les séparent. Si Léopold est un républicain passionné, Pierre est un royaliste que rien ne semble pouvoir détourner de sa position. Fonctionnaire consciencieux et méticuleux, Foucher restera toute sa vie dans l’administration, achevant sa carrière en qualité de chef de service du recrutement au ministère de la Guerre. Léopold, bouillant colosse au poil roux, est d’un tempérament trop intrépide pour demeurer entre les murs de l’Hôtel de Ville. Il n’a qu’un souhait, celui de reprendre du service actif. Il compte sur le général Victor Fanneau de Lahorie, un ancien compagnon d’armes qu’il revoit en juin 1798 au Jardin d’Idalie, où se tient la plus importante fête foraine de Paris. Léopold l’a connu simple soldat au lendemain de la bataille de Machecoul. Il a eu l’occasion de lui être agréable, voire de lui rendre de prodigieux services. Lahorie tient à s’acquitter de sa dette et lui propose de venir le rejoindre à Bâle. Il s’y trouve en tant que chef d’état-major du général Moreau, auquel Bonaparte a confié l’armée qui opère sur le Rhin contre les Autrichiens.




Le parrain Lahorie

Un an jour pour jour après leur mariage, le 15 novembre 1798, Sophie donne naissance à son premier enfant, Abel. Lorsqu’elle est relevée de couches, les Hugo quittent Paris pour la rue des Maréchaux à Nancy, chez la mère de Léopold, Jeanne-Marguerite Hugo, et l’une de ses sœurs, la veuve Marguerite Martin-Chopine. L’adjudant-major accepte encore un emploi de rapporteur au conseil de guerre en attendant d’être appelé par Lahorie. Le général participe au coup d’État du 18 brumaire qui marque la fin du Directoire et permet à Bonaparte de devenir Premier consul. Puis il se manifeste auprès de Léopold. Il n’a aucune difficulté à le placer dans l’état-major de Moreau. En début d’année 1800, Hugo s’empresse de partir prendre son nouveau poste.

Le 20 juin 1800, Moreau l’attache à sa personne en le nommant chef de bataillon. Il se distingue contre les Autrichiens aux batailles d’Engen, de Moeskirch, de Biberach, de Memmingen. Au passage du Danube, il fait jeter une poutre sur une arche coupée, qu’il franchit le premier, sans souci de la mitraille, afin d’inciter les soldats à le suivre.

Cependant, Sophie est restée à Nancy. Au début, la grâce du petit Abel crée des liens affectueux entre elle, la mère de Léopold et la veuve Martin. Mais rapidement les rapports se brisent, la belle-mère et la belle-sœur voulant diriger elles-mêmes l’éducation d’Abel, lui imposer le baptême, et même enseigner à sa mère la manière de l’allaiter. En outre, Sophie est voltairienne alors que la veuve Martin est une ardente catholique. Sophie écrit une lettre remplie de récriminations à son mari, alors au quartier général de Memmingen, et lui annonce qu’elle retourne en Bretagne : « Le voyage que j’entreprends est bien long, mais le terme en sera la tranquillité, et peut-être le bonheur. J’emmène Abel avec moi ; je serais bien fâchée de l’abandonner dans un pays auquel je dis adieu pour toujours. Rendue chez moi, je ne me déplacerai plus. Tu seras toujours le maître de m’y retrouver. »

Des nouvelles lui parviennent alors, qui changent ses dispositions. À Munich, où Moreau a établi son quartier général, le Saint-Empire réclame une trêve. En juillet, Lahorie entraîne à Parsdorf Léopold, qui ne le quitte pas pendant toutes les négociations engagées avec le comte de Dietrichstein, et, le 15, signe l’armistice. Les hostilités cessent et l’on s’apprête pour le congrès de Lunéville. Léopold est nommé commandant et dirige la ville avec les généraux Clarke et Bellavesne. Le soir, les plénipotentiaires font leur entrée lors d’une fête brillante. Léopold fait la connaissance de Joseph Bonaparte, frère du Premier consul, à qui il va servir de lien avec Moreau. Entre-temps, il a décidé Sophie, alors enceinte de son deuxième enfant, à venir le rejoindre. C’est une occasion inespérée pour la jeune femme de dire adieu à Nancy.

Le 16 septembre, elle met au monde Eugène. Le nouveau-né n’est pas baptisé, Sophie n’accordant aucune priorité aux nécessités religieuses. Cinq semaines plus tôt, le 28 juillet, elle a accepté de faire porter Abel sur les fonts baptismaux, à l’église Saint-Epvre, dans le seul dessein de ne pas se brouiller davantage avec sa belle-famille. Et encore n’a-t-elle pas assisté à la cérémonie : « Ma mère, écrira Victor dans l’un de ses Carnets, n’aimait pas les prêtres ; cette forte et austère femme n’entrait jamais dans une église ; non à cause de l’église, mais à cause des prêtres. Elle croyait à Dieu et à l’âme ; rien de moins, rien de plus. »

En novembre, elle gagne Lunéville. Le commandant Hugo, tout en mesurant son bonheur de voir son épouse briller dans les cérémonials, les protocoles, les fêtes, sous les lustres des salons, dépense en uniformes et toilettes tout ce qui lui reste de son héritage paternel.

Le 9 février 1801 est signée la paix de Lunéville entre Joseph Bonaparte et Louis de Cobenzl. L’Autriche accorde tout et l’armée du Rhin fait son retour en France. Le 21 avril, le frère du Premier consul adresse au ministre de la Guerre Louis-Alexandre Berthier une lettre dans laquelle il demande la faveur pour Léopold Hugo d’être élevé au grade de chef de brigade : « Citoyen ministre. Le citoyen Hugo, commandant extraordinaire, est un officier très distingué et plein de talents. Je désire beaucoup que vous puissiez l’employer à l’armée de la Gironde, comme chef de brigade. Le général Moreau m’a témoigné, à son passage à Lunéville, le désir de l’emmener avec lui. Il appréciait beaucoup sa bravoure, son activité et son intelligence. J’ai prié le général de le laisser à Lunéville et je me suis beaucoup applaudi de cette idée. Le citoyen Hugo a été très utile. Vous comprenez, citoyen ministre, que mon intérêt pour lui est légitime, et je vous demande, comme une chose personnelle, le grade de chef de brigade pour le citoyen Hugo. J. Bonaparte. »

Malgré sa qualité de frère du Premier consul, la requête de Joseph Bonaparte est vaine. Le commandant Hugo reprend son rang de chef de bataillon à la 20e demi-brigade, alors en garnison à Besançon. Il s’y rend avec Sophie et leurs deux fils. La famille s’installe au premier étage d’une maison de la place Saint-Quentin, la maison Barette, où Sophie est à nouveau enceinte. Léopold écrit à Muscar, toujours à Ostende, pour lui demander d’accepter d’être le parrain du futur enfant. L’ancien chef de bataillon décline cet honneur en raison de ses responsabilités trop absorbantes. Les Hugo sollicitent alors pour parrain Lahorie, en résidence à Paris : « Citoyen général, lui écrit Sophie, vous avez toujours témoigné tant de bontés à Hugo, fait tant de caresses à mes enfants, que j’ai beaucoup regretté que vous n’ayez pu nommer le dernier. À la veille d’être mère d’un troisième enfant, il me serait très agréable que vous fussiez le parrain de celui qui va venir. Il ne faut pour cela qu’un léger effort de votre amitié pour nous. »

Lahorie accepte mais, en raison de la distance qui le sépare de Besançon, se fait représenter par l’aide de camp de Moreau, le général Delelée. Les Hugo choisissent pour marraine l’épouse de ce dernier, Marie Delelée.

Léopold espérait être le père d’une fille mais c’est à nouveau un garçon qui vient au monde, le 26 février 1802, dans la maison faisant face à celle où Charles Nodier a vu le jour en 1780. Lahorie écrit aux parents : « Hugo est un mot du Nord. Il faut l’adoucir par Victor, un mot du Midi, et compléter le Germain par le Romain ! » De fait le nouveau-né prend le nom de Victor-Marie, Victor pour Lahorie, Marie pour la générale Delelée. C’est un enfant chétif, dont les médecins déclarent qu’il ne vivra pas. Sophie dit qu’il « n’était pas plus long qu’un couteau ». Lorsque ses frères vinrent le voir dans son berceau, « il était si mal venu, dit encore la mère, et ressemblait si peu à un être humain que le gros Eugène, qui n’avait que dix-huit mois et qui parlait à peine, s’écria en l’apercevant : “Oh ! la bébête !” »




L’affaire Guestard

Léopold part pour Marseille quelques semaines plus tard. Dès les premiers jours, il soulève une partie de ses compagnons contre leur supérieur le colonel Guestard, qu’il accuse ouvertement de vendre aux réformés pour infirmités les congés qu’il devrait leur délivrer gratuitement. Le prix fixé par Guestard varie entre 300 et 1 200 francs. Plus de 12 000 congés ont été ainsi l’objet d’un trafic irrégulier. C’est du moins ce que prétend Léopold. Bientôt, bon nombre d’officiers signent avec lui une dénonciation que le capitaine Coppé fait parvenir à Lazare Carnot, ministre de la Guerre.

Guestard plaide un complot ourdi par le commandant Hugo, rédige et fait imprimer un mémoire sur celui-ci, n’omettant pas de mentionner son tempérament querelleur et ses nombreux changements de corps. Il insère les rapports de deux généraux inspecteurs, Lecourbe et Collaud, amplement défavorables à Léopold. Celui de Lecourbe, relatif à l’inspection faite de la 20e brigade, s’achève ainsi : « J’ai aussi remarqué que le citoyen Hugo, chef de bataillon, et dénonciateur du chef, se donnait beaucoup de mouvement pour se faire valoir et me circonvenir, qu’il employait tous les moyens pour trouver tous les griefs contre son chef. Il est malheureux qu’un brave officier se trouve ainsi, dans les moments de tranquillité, dénoncé par quelques intrigants. »

Devant une si belle défense, Léopold comprend qu’il y va de ses galons. Il en appelle à Sophie pour qu’elle intervienne auprès de Joseph Bonaparte, du général Clarke, du conseiller d’État Defermon, tout ce que le séjour à Lunéville lui a permis de se procurer en relations parmi les hauts personnages. Il faut implorer pour lui sinon l’absolution complète du Premier consul, du moins un changement de brigade. Il achève sa lettre en donnant des nouvelles des enfants, qu’il a emmenés avec lui : « Ton Abel, ton Eugène et ton Victor prononcent tous les jours ton nom. Jamais je ne leur donnai tant de bonbons, parce qu’eux comme moi n’ont jamais eu de privation aussi pénible que celle qu’ils éprouvent. Le dernier appelle bien souvent sa maman, et cette pauvre maman ne peut l’entendre. Je viens de lui donner des bonbons, dont j’ai toujours soin d’avoir une provision dans mon tiroir. Il s’en va tristement en les suçant. »

Sophie rencontre Joseph Bonaparte. De son entretien, elle ne parvient qu’à obtenir l’envoi de son mari en Corse, où il est chargé, en compagnie d’autres compromis dans l’affaire Guestard, de conduire des milliers de conscrits. Léopold comprend que c’est la disgrâce et qu’il est inutile d’insister. En février 1803, il remonte vers Marseille avec sa demi-brigade. Il y reçoit l’ordre de se préparer à renforcer la défense de l’île d’Elbe, récemment annexée à la France. Il prend le commandement du 1er bataillon et part à nouveau pour la Corse, avec ses enfants, leur gouvernante Claudine, et le mari de celle-ci, Nicolas, son ordonnance. Abel a alors quatre ans, Eugène deux, et Victor à peine onze mois. De Bastia, il écrit à Sophie pour lui demander de venir le rejoindre : « Il faut te décider de suite, ma chère amie, mon état exige ma présence à l’île d’Elbe et je n’ai pas voulu partir sans toi ; nous y serons peut-être assiégés. Je ne puis abandonner les enfants dans la Corse, je puis moins t’abandonner encore. Peut-être si tu tardais ne verrais-tu plus tes enfants, ton mari avant longtemps, et que deviendrais-tu, ma malheureuse amie ? Je ne veux pas laisser mes enfants entre des mains étrangères ; quelque mal qu’ils puissent être dans une ville assiégée, au moins je veillerai sur eux. »




Maria-Catalina

À Paris, Sophie tente toujours de faire disculper son mari. Elle veut s’en remettre à Lahorie et se rend chez lui, au 28, rue Gaillon. Le général lui confie que son crédit a considérablement diminué et que, quoi qu’il en soit, il ne peut faire mieux que Joseph Bonaparte.

Les démarches qu’elle entreprend en faveur de son époux retardent son départ pour Bastia. Léopold ne cesse de la réclamer et de lui demander si elle a obtenu ne serait-ce que son changement de régiment.

Ce qui retarde également le départ de Sophie, c’est la tournure qu’ont prise ses relations avec Lahorie. Le général et Mme Hugo sont à présent amants, semble-t-il depuis novembre 1802.

Du 19 février au 10 avril 1803, occupée de ses amours, Sophie n’adresse aucune lettre à Léopold, même pour lui annoncer l’insuccès répété des démarches qu’elle fait en sa faveur. En juin, se faisant attendre et Léopold devant prendre son service à Portoferraio dans les meilleurs délais, celui-ci part seul avec les enfants pour l’île d’Elbe. Pour Sainte-Beuve, l’officier Hugo, à cette époque, ressemble à « quelque guerrier gigantesque qui a recueilli dans son casque trois bambins aux chairs rebondies, aux bonnes figures d’angelots, et qui les porte légèrement, tout au long de l’étape, avec des précautions de maman ».

À l’île d’Elbe se produit un événement qui bouleversera longtemps la vie de la famille Hugo. Léopold entame lui aussi une liaison extraconjugale, avec une femme de vingt ans d’origine corse, Maria-Catalina ou Marie-Catherine Thomas, plus ordinairement appelée Catherine Thomas. Née à Cervione, près de Bastia, le 5 novembre 1783, elle est de dix ans sa cadette. On la dit intéressée, âpre au gain, et aventurière au point de prendre de multiples identités, de s’improviser comtesse et de se présenter comme veuve, tantôt d’un propriétaire terrien mort à La Havane, tantôt d’un officier d’état-major de l’armée espagnole.

En juillet 1803, Sophie part pour l’île d’Elbe. Elle arrive le 16 et demeure à Portoferraio jusqu’en novembre, date à laquelle Léopold insiste pour qu’elle reparte avec les enfants. Il dit qu’il faut les mettre en sûreté, la forteresse qu’il occupe étant menacée par les troupes anglaises. Vaincue par cette raison, Mme Hugo reprend le bateau-courrier pour Marseille, sans ignorer que son mari l’a éloignée pour pouvoir vivre librement avec sa maîtresse. Plus tard, elle prétendra cependant, devant le tribunal de première instance de Thionville, que, bien qu’ayant fait la connaissance de Catherine Thomas, elle n’a à aucun moment rien soupçonné de la conduite de Léopold. On sait pourtant que, pendant son séjour à l’île d’Elbe, elle a tout découvert de son commerce avec la « fille Thomas ». Elle lui en a même fait des reproches orageux auxquels il a répondu : « On peut bien, à mon âge et avec un tempérament malheureusement trop ardent, avoir pu s’oublier quelquefois. » Et d’ajouter : « Je n’ai vu dans ton départ qu’une volonté ferme de me fuir, d’éviter les caresses qui t’étaient importunes, de te soustraire à des scènes de ménage que ta tête bretonne rendait beaucoup trop longues. » De son côté, lorsqu’elle quitte l’île d’Elbe, il est probable que Sophie brûle de retrouver Lahorie.

En février 1804, celui-ci est accusé à tort par les journaux officiels d’avoir entraîné le général Moreau dans la conspiration contre Bonaparte organisée par Cadoudal et Pichegru. Arrêté, Pichegru se pend dans sa cellule. Lahorie échappe aux recherches de la police. Un ordre du jour signé de Murat, alors gouverneur de Paris, annonce aux troupes placées sous ses ordres que « cinquante brigands royalistes, reste impur de la guerre civile, ont pénétré jusque dans la capitale pour assassiner le Premier consul, et que leur arrivée étant provoquée par un homme encore soldat, le général Moreau, celui-ci vient d’être remis aux mains de la justice nationale ». Parmi les « brigands » non encore appréhendés et que la population, « au nom de ses plus chers intérêts », est invitée à dénoncer, figure Lahorie, condamné à mort par contumace : « Cinq pieds deux pouces ; cheveux noirs à la Titus ; sourcils noirs ; yeux noirs, assez grands ouverts quoique enfoncés ; le tour des yeux jaune ; le teint marqué de petite vérole, le rire sardonique. »

Le général trouve refuge chez ses amis et change de repaire régulièrement. En septembre, on apprend qu’il s’est déboîté la cheville à la suite d’une chute de cheval et qu’il est soigné chez un certain La Mothe-Bertin, 19, rue de Clichy. Renseignée, la police accourt chez le fugitif et trouve son lit vide. Il a été transporté en civière dans une maison d’en face, au 24, qui n’est autre que celle de Sophie Hugo. L’épouse de Léopold lui donne asile pendant trois jours.







1. Victor Hugo raconté par un témoin de sa vie, Nabu Press, 2010. (Autobiographie écrite par Adèle Foucher sous la dictée de Victor Hugo et réécrite à une date inconnue par Auguste Vacquerie.)
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II

Les premiers
signes de rupture


En avril 1804, Léopold se trouve encore à Portoferraio. Pour dissuader Sophie de venir l’y retrouver, il lui écrit qu’il vient d’être nommé député pour le sacre de Napoléon et qu’il sera bientôt à Paris. Il ajoute : « Rappelle-toi quelquefois que rien ne peut me consoler de ton absence ; que j’ai un ver rongeur qui me mine, le désir de te posséder ; que je suis dans l’âge où les passions ont le plus de vivacité et que ce n’est pas sans murmurer contre toi que je sens les besoins de te serrer contre mon cœur. Adieu, je suis tout à toi. »

Quelque temps plus tard, il lui annonce qu’il a reçu de Turin un contrordre relatif à sa nomination de député pour le couronnement de Napoléon. Sophie se décide alors à partir à nouveau pour l’île d’Elbe, mais la peste s’étant déclarée à Livourne, où elle doit nécessairement s’embarquer pour éviter d’être prisonnière des Anglais, elle suspend son voyage. À cet épisode qu’elle relate à Léopold, ce dernier répond : « Tu sens donc comme moi les funestes effets de notre triste séparation, tu sens donc comme moi qu’il ne faut pas laisser écouler les plus beaux jours de la jeunesse dans l’absence ; tu sens que, comme on aime bien, rien ne remplace un objet cher au cœur. » Il prend soin d’achever par : « Je ne prononce rien, mais je pense que si ta résolution de séjourner près de moi n’est pas plus ferme, il vaut mieux que tu restes à Paris. »

Sophie réduit peu à peu sa correspondance avec Léopold, encore est-ce, le plus souvent, pour lui demander de lui faire parvenir des ressources. De son côté, l’officier prend lui aussi moins souvent la plume, et s’il s’en donne la peine c’est pour lui adresser des reproches, parfois à mots couverts : « Abel doit avoir aujourd’hui six ans, écrit-il le 16 novembre. Il y en a sept, Sophie, que tu es ma femme et, à tout bien calculer, je n’en ai passé que quatre avec toi. » Dans la même lettre, il poursuit : « Si, par un fatal entêtement, le seul défaut essentiel de tes compatriotes, tu ne t’étais obstinée à me créer des torts quand tu étais près de moi, n’y serais-tu pas encore ? Nous ne serions pas l’un et l’autre au bout de nos ressources ; avec le désir de nous étudier et de faire quelque chose l’un pour l’autre, nous nous fussions réciproquement rendus heureux. »

Sans même s’être revus, et après si peu d’années de mariage, les deux époux commencent à vivre dans une mésintelligence conjugale qui ne fera que s’accroître avec le temps : « Je ne consentirai, lui dit encore Léopold, ni à ton voyage, ni à un déplacement pour moi. Il faudra, si tu consens à revivre avec moi, ou me conserver entièrement pour toi, ou te voir préparer des chagrins. Oui, je veux être à toi seule, mais pour être à toi seule, il faut que jamais je n’éprouve ni froideurs, ni rebuts. Autrement, il vaut mieux vivre séparés. »

Enfin, pour répondre à ses demandes financières, il prétend qu’il lui a fait parvenir 300 francs par la poste, que ses voyages continuels d’une île à l’autre le laissent sans le sou au point qu’il s’endette auprès de son quartier-maître, « qu’ici tout est à un prix excessif », que ses vêtements sont usés hormis un frac et son chapeau.


Fra Diavolo

En 1805, Léopold reçoit l’ordre de quitter Portoferraio et d’embarquer son bataillon pour Gênes afin de gagner l’armée d’Italie. Le 30 octobre, à la bataille de Caldiero, l’effondrement des lignes françaises contraint au repli. Plutôt que de refranchir l’Adige, Léopold s’obstine à vouloir garder le village de Caldiero, soutenant l’assaut des ennemis avec tant d’opiniâtreté que Masséna lui promet de lui faire décerner la Légion d’honneur et le grade de colonel. Il se voit cité trois fois dans le rapport du maréchal. Les éloges sont vains. Lorsque le régiment de Léopold participe à l’annexion du royaume de Naples, le nouveau roi, qui n’est autre que Joseph Bonaparte, ne peut obtenir du ministre de la Guerre d’admettre Hugo dans sa garde. D’ailleurs, à toutes ses demandes d’avancement ou d’emploi, on oppose à ce dernier son ancienne amitié avec Lahorie ou son attachement pour Moreau.

Joseph Bonaparte est cependant autorisé à l’employer dans son armée. En 1806, il lui fait remettre par son ministre de la Guerre Mathieu Dumas une invitation pressante à partir la rejoindre : « Le roi, lui dit-il, a des vues particulières sur vous et veut vous donner très incessamment des preuves de sa confiance et de son estime. » Le roi de Naples lui concède en effet le grade de major du Royal-Corse et le charge de capturer Fra Diavolo. Ce « héros dont s’est emparé l’Opéra-Comique » est l’intrépide meneur des troupes de brigands qui occupent les montagnes du royaume et terrorisent les populations entre le Volturne et les États pontificaux avec ses mille cinq cents hommes.

Nommé colonel et duc de Cassano par Ferdinand IV, Michele Pezza, dit Fra Diavolo par allusion à son habileté diabolique pour échapper aux poursuites, s’est déclaré bandit légitime en lutte avec la conquête française, et, entouré de ses troupes de « lazzari », garde les défilés, surprend les cantonnements, enlève les convois avant de disparaître dans son repaire.

L’embarras, pour le chef de bataillon Hugo, n’est toutefois pas la supériorité numérique de son adversaire. Le plus difficile est de pouvoir le repérer et le joindre. La montagne est mieux connue au rebelle qu’aux dragons de Léopold, qui s’empêtrent dans les chemins sinueux et sont dans l’impossibilité de monter les bouches à feu sur les pentes trop raides. Pour dérouter la poursuite, les affidés et partisans du bandit se sont divisés en plusieurs détachements dont les chefs prétendent être Fra Diavolo lui-même. Dans l’espoir de capturer le « bon » Fra Diavolo, Léopold choisit de les pourchasser tous. Il les pousse un jour dans la même direction et les accule dans le val de Boiano, où le véritable Fra Diavolo n’a pas d’autre ressource que de se battre. Dans les deux camps, la forte pluie retire toute envie d’utiliser les fusils, et l’on combat à l’arme blanche, dans un terrible corps à corps. Les hommes de Fra Diavolo battent bientôt en retraite et se dispersent, laissant leur chef s’enfuir.

Le rebelle commence alors une longue errance qui le mène d’auberge en auberge et de cabane de berger en cabane de berger, où il quête de quoi se nourrir. Il espère secrètement obtenir l’aide des Anglais pour parvenir en navire à Palerme. Mais en octobre, un sapeur napolitain au service de Léopold, et qui a autrefois combattu à ses côtés, finit par le reconnaître à Baronissi, prisonnier du commandant de Salerne, qui est en train de l’interroger pour connaître son nom.

Hugo part rendre compte de l’arrestation de Fra Diavolo à Joseph Bonaparte et lui demande, à l’instar des Anglais, de le traiter en prisonnier de guerre, ce que refuse le frère de l’Empereur. Le 10 novembre, le colonel Michele Pezza est condamné à la peine capitale. Le soir, Léopold vient le trouver dans sa cellule. Le captif lui déclare « qu’avec un autre il n’aurait jamais été pris ». Le lendemain, il est pendu sur la place du marché de Naples.




Le général Hugo

À la fin février 1807, recevant la nouvelle de la victoire française d’Eylau, Léopold apprend que son frère Louis-Joseph a failli perdre un bras sur le champ de bataille après une résistance héroïque. Le colonel Hugo, chargé de tenir le cimetière du village à la tête de quatre-vingt-cinq brigadiers, ne peut empêcher, sous un froid intolérable et au beau milieu d’une tempête de neige, les artilleurs du général Bennigsen de décimer sa petite troupe. Il est l’un des trois survivants. Peu avant le retrait de l’ennemi, il est atteint au bras par le projectile d’une boîte à mitraille qui explose près de lui. Il se sert la main pour s’assurer qu’il n’est pas mutilé. Quelques jours après la bataille, la gangrène se diffuse dans son bras. Ne trouvant aucun chirurgien pour l’amputer, le colonel sauve son bras en s’injectant de la quinine. Il est décoré de la Légion d’honneur le 14 avril et son neveu, le grand Victor, lui consacrera Le Cimetière d’Eylau, l’une des épopées de La Légende des siècles :


Les coups de foudre étaient par d’autres coups suivis ;

Soudain mon bras pendit, mon bras droit, et je vis

Mon épée à mes pieds, qui m’était échappée ;

J’avais un bras cassé ; je ramassai l’épée

Avec l’autre, et la pris dans ma main gauche : — Amis !

Se faire aussi casser le bras gauche est permis ! […]

Je me traînai ; je dis : — Voyons où nous en sommes.

J’ajoutai : — Debout, tous ! Et je comptai mes hommes.

— Présent ! dit le sergent. — Présent ! dit le gamin.

Je vis mon colonel venir, l’épée en main.

— Par qui donc la bataille a-t-elle été gagnée ?

— Par vous, dit-il. — La neige était de sang baignée.

Il reprit : — C’est bien vous, Hugo ? c’est votre voix ?

— Oui. — Combien de vivants êtes-vous ici ? — Trois.



Après avoir été élevé, le 30 novembre 1806, au grade de colonel du Royal-Corse dont il était jusqu’à présent major, Léopold, en cette même année 1807, reçoit le gouvernement de la province d’Avellino, qu’il a contribué à pacifier. Son élévation lui permet de relever sa situation financière. À cette annonce, Sophie, se trouvant pressée d’argent, s’apprête à son insu à venir le rejoindre. En décembre, elle monte dans la première diligence avec ses enfants, prend le chemin de l’Italie, et gagne la Lombardie puis Rome. Le voyage est aussi épuisant qu’effrayant pour Eugène et Victor, qui auront toujours le souvenir de ces têtes de brigands piquées sur des bâtons plantés le long des routes. De la capitale italienne, elle informe son mari de sa prochaine arrivée à Naples puis à Avellino. Léopold vient attendre sa famille à Naples. Soucieux de vivre tranquillement avec Catherine Thomas dans son palais d’Avellino, il déclare à sa femme qu’il préfère l’installer dans un hôtel de Naples.

Pendant six longs mois, Sophie demeure dans une ville qu’elle déteste, attendant des nouvelles de Léopold et lui écrivant qu’elle ne partira pas sans qu’il ait augmenté sa pension. L’officier se décide à la porter de 250 à 300 francs par mois, et ajoute : « Laissons au temps apaiser le souvenir d’aussi fatales circonstances. Élève tes enfants dans le respect qu’ils nous doivent, avec l’éducation qui leur convient. Mets-les à même de rendre un jour des services. Rattachons-nous à eux, puisque nous nous sommes prouvé les difficultés de nous rattacher l’un à l’autre. »

Lorsqu’elle reçoit cette lettre, Sophie est malade et épuisée au point qu’elle doit encore rester à Naples jusqu’en décembre 1808. Pendant ce temps, Abel et Eugène fréquentent l’École royale de la ville, où leur père a obtenu deux bourses pour eux. Sa convalescence achevée, Sophie comprend qu’il ne lui reste plus qu’à reprendre le chemin de Paris. Léopold s’apprête en effet à suivre Joseph Bonaparte en Espagne. Elle renonce à se jeter à nouveau sur les routes avec ses enfants pour aller retrouver un mari qui n’entend pas lui céder un franc de plus.

L’Espagne et la France sont sur le point de rentrer en conflit. Le 18 mars 1808, Charles IV d’Espagne est contraint par son fils Ferdinand à abdiquer en sa faveur. Napoléon refuse de reconnaître le nouveau roi Ferdinand VII et, d’avril à mai 1808, convoque le père et le fils à la conférence de Bayonne. Le 2 mai, convaincus que leur souverain est prisonnier de l’Empereur, les Madrilènes se soulèvent contre les soldats français en garnison dans la capitale mais sont dispersés dans le sang par les cavaliers de Murat. Napoléon tient Ferdinand VII pour unique responsable des événements et lui fait restituer la Couronne d’Espagne à Charles IV, invité lui-même le 7 juin à la céder à Joseph Bonaparte. Le frère de l’Empereur abandonne Naples à Murat et gagne l’Espagne, son nouveau royaume, avec les titres prestigieux de Majesté Catholique et empereur des Indes, et en compagnie de ses officiers de prédilection, parmi lesquels Léopold.

Dès les premiers temps, les Espagnols n’admettent pas la présence française sur leur territoire et se manifestent par des insurrections. En fin d’année, devant la dégradation de la situation, Napoléon, à la tête d’une armée de 80 000 hommes, franchit les Pyrénées pour mater les rebelles et faire reconnaître son frère comme roi. Débute alors la Guerre d’indépendance espagnole.

Devenu l’année précédente maréchal du palais du roi, Léopold est considéré comme l’un des premiers officiers de la Couronne. Joseph Bonaparte le charge d’aller accueillir l’Empereur à Madrid. Le 6 décembre, il le nomme colonel du régiment hétéroclite qu’il vient d’organiser pour veiller à la sûreté des communications impériales et lutter contre la guérilla, le Royal-Étranger, qui mêle Suisses, Hongrois, Hollandais, Polonais, Wallons, Russes aux Bohémiens, Danois, Anglais, Prussiens et même Égyptiens, souvent des mercenaires, parfois des prisonniers de guerre, ou encore des déserteurs. Cet avancement a des conséquences certaines sur la situation financière de l’officier. Il peut désormais verser à Sophie une pension de 4 000 francs par an, « payables d’avance par trimestre chez MM. Ternaux, banquiers à Paris ». Non contente, sa femme lui réclame davantage de ressources, à savoir 6 000 francs. Il lui écrit alors : « Je ne vous proteste point d’attachement parce que je suis loin de croire au vôtre. Ne me reparlez plus des six mille francs ; si quelque boulet, pour votre bonheur ou pour le mien, venait à m’emporter, vous sauriez alors à qui ils appartiennent. »

En 1809, il se voit confier le gouvernement de la province d’Avila. Il a ainsi la charge d’une région de trente lieues. Pour le seconder, il fait appel à ses deux frères, Louis-Joseph, capitaine au 55e régiment d’Infanterie, et François-Juste, sous-lieutenant dans la gendarmerie.

Six mois après sa nomination, Joseph Bonaparte lui écrit que 10 000 soldats britanniques, conduits par le duc de Wellington, marchent sur lui par le Puerto de Pico. Le major général des armées du roi, songeant à l’isolement d’Avila dans la montagne, lui envoie l’autorisation de se replier sur Ségovie. Léopold, qui n’ignore pas l’importance d’Avila pour les communications avec Valladolid et Burgos, préfère s’y faire tuer plutôt que de quitter la place. Il s’y enferme, s’y maintient, et les deux armées françaises peuvent ainsi communiquer entre elles de Talavera à la rive gauche du Tormès.

Lorsque Wellington est contraint à la retraite, le roi, reconnaissant le service que lui ont rendu la fermeté et l’opiniâtreté de Léopold, nomme celui-ci général le 21 août 1809. Il le fait en outre commandeur de l’Ordre royal d’Espagne, lui verse un million de réaux en cédules hypothécaires et une pension annuelle de 108 000 francs. De son côté, le maréchal Soult le fait major général des armées du roi et lui confie deux autres provinces, celles de Soria et de Ségovie. C’est dans cette dernière, quittant Avila, qu’il vient établir son quartier général et qu’il se rend propriétaire du domaine de San Pedro de Las Dueñas.




M. de Courlandais

À Paris, pendant que le général Hugo est en campagne, sa femme abandonne la rue de Clichy en début d’année 1809 pour s’établir dans une maison située près de l’église Saint-Jacques-du-Haut-Pas. S’il y a un jardin pour les enfants, il n’y a en revanche pas de chambres pour eux. Leur mère cherche une autre demeure et la trouve non loin de là, au 12 de l’impasse des Feuillantines, que le propriétaire, du nom de Lalande, a achetée aux religieuses au lendemain de la Révolution. L’œuvre de Victor Hugo est semée de souvenirs relatifs aux Feuillantines. Dans Les Rayons et les Ombres, le poète en décrit le jardin :


Le jardin était grand, profond, mystérieux,

Fermé par de hauts murs aux regards curieux ;

Semé de fleurs, s’ouvrant ainsi que des paupières,

Et d’insectes vermeils qui couraient sur les pierres,

Plein de bourdonnements et de confuses voix,

Au milieu, presque un champ, dans le fond, presque un bois.




Les enfants, surtout Victor, n’étant pas d’âge à commencer leur instruction, ils sont d’abord envoyés à l’école de la rue Saint-Jacques, où le père et la mère La Rivière, comme les nomment les écoliers, enseignent aux fils d’ouvriers la lecture, l’écriture et l’arithmétique. Le mari, homme instruit, ancien prêtre de l’Oratoire, apprend en outre aux fils Hugo le latin et le grec. Il demande peu d’argent à leur mère, qui, faute d’en posséder beaucoup, en réclame à nouveau à Léopold. Le mari, qui utilise à présent le vouvoiement dans certaines des lettres qu’il lui destine, lui répond : « J’ai fait pour vous ce que j’ai pu, et vraiment je n’ai pu faire davantage. Vous penserez de mes sentiments pour vous et pour mes enfants tout ce qu’il vous plaira. Il y a vingt de mes lettres dans lesquelles je vous ai représenté que deux ménages nous ruinaient. Quant aux fonds que je puis vous envoyer, je ne puis vous dire ni les époques ni les sommes, car je vous envoie tout ce que je puis économiser et le fais même à tel point que je me dépouille de tout. Vous avez fait des économies sur ce que vous avez eu à dépenser, vous en auriez fait davantage si j’avais pu en faire moi-même. Vous promettre les miennes, et tenir mes promesses, voilà, Sophie, ce que je ne puis faire pour vous. Quant à tous ces mots de désespoir que l’avenir vous fait insérer dans votre lettre, vous ne pouvez pas tous me les attribuer. Rappelez-vous que, quand je dus vous épouser, vous me fîtes espérer qu’il vous revenait quelque chose de votre père. Il n’en a rien été ; si cela n’a point été de votre faute, tous les reproches ne peuvent non plus tomber sur moi. »

Depuis 1805, l’Empereur attend de Lahorie qu’il gagne les États-Unis et a même ordonné qu’on l’autorise à en préparer les moyens. Mme Lahorie a pris en main l’affaire des biens de son fils séquestrés et a vainement rédigé une pétition que le conseiller d’État Defermon a lui-même présentée à Napoléon. La protection secrète de Fouché semble laisser au proscrit toute liberté de mouvement. Dans ses Mémoires, Savary accuse vertement le ministre de la Police de ne pas avoir voulu arrêter Lahorie, qui demeure en France mais a préféré renoncer à l’hospitalité de Sophie pour ne pas la compromettre et mettre ses enfants en danger. On le sait quelque part en Normandie et Sophie Hugo n’a de pensée que pour lui. L’oubli de son époux est complet, et celui-ci s’interroge : « Nous avons ici les journaux jusqu’au 28 pluviôse (17 février), et je ne reçois pourtant aucune lettre de toi. Il y a quelque chose là-dessous que je ne devine pas. Moi, tu sais bien où me trouver. Mais, toi, suis-je certain que tu sois toujours à Paris ? »

En septembre 1809, Sophie retrouve Lahorie dans un dîner chez leur ami commun le général Bellavesne et le persuade de venir se réfugier chez elle comme autrefois. Le fugitif, ayant épuisé toutes ses retraites et toutes ses connaissances, accepte, s’installe aux Feuillantines et prend le nom de M. de Courlandais. Il bénéficie encore de la protection de Fouché, qui lui donne le temps de toucher les sommes dont lui sont redevables les acquéreurs de ses biens, notamment de son château de Saint-Just, près de Vernon. Après quoi, il devra passer en Amérique, selon le vœu répété de Napoléon. Bien qu’ayant à disposition d’excellents limiers, Fouché semble ignorer que le général se trouve chez Mme Hugo.

Par prudence, M. de Courlandais est présenté aux enfants comme étant un parent. À aucun moment, ils ne doivent connaître sa véritable identité et la vraie raison de sa présence aux Feuillantines. Victor ignore même que c’est son propre parrain et n’apprendra que plusieurs années plus tard que c’est lui qui demeurait autrefois chez sa mère et qu’il s’y cachait. Lahorie compense l’absence de Léopold. Il aide les fils de Sophie dans leurs devoirs, complète leur instruction, explique Tacite à Victor, qu’il affectionne particulièrement et dont il s’improvise le précepteur. Il ne loge pas dans la maison même, mais dans le jardin, où il a aménagé un reste de chapelle dissimulée derrière les massifs. Il dort dans la sacristie, qui fait office de débarras pour outils de jardinage. Il vit ignoré, invisible, tranquille, attendant le moment où les circonstances politiques lui rendront la liberté. Il reçoit quelques amis sûrs, particulièrement Pierre Foucher, l’ancien subordonné de Léopold lorsque celui-ci était au conseil de guerre de Paris. Foucher et sa femme Anne-Victoire sont des intimes de Sophie dont les enfants sont de fidèles compagnons de jeux de Victor, Abel et Eugène.

En juin 1810, Savary devient le nouveau ministre de la Police. Lahorie lui adresse une lettre de vingt-huit pages dans laquelle il sollicite le réexamen de son cas et joint une supplique adressée à l’Empereur. Il nie toute participation au complot de Pichegru et Moreau et donne pour adresse celle d’un neveu, clerc chez Me Antheaume, notaire, rue de la Verrerie à Paris. Il n’obtient aucune réponse mais Savary semble chaque jour mieux renseigné sur sa cachette. En octobre, le même Savary déclare au général Bellavesne, proche du fugitif : « Eh bien, il [Lahorie] ne sort donc pas ? Est-ce que vous lui avez conseillé de ne pas sortir ? Êtes-vous enfants, vous tous, d’avoir peur ! Vous vous figurez donc que l’Empereur s’occupe de Lahorie ! Qu’est-ce que vous voulez que Lahorie lui fasse ? Moi, je m’intéresse à Lahorie parce que nous avons été camarades. Je me mets à sa place, je sens comme la vie qu’il mène doit lui peser. Ça n’est pas agréable et ça n’est pas digne. Ce n’est pas le fait d’un soldat de jouer ainsi à cache-cache et de vivre dans un trou comme un renard. Il a besoin d’air, ce troupier ! Allons, dites-lui donc qu’il n’a plus rien à craindre, et que je l’attends. »

Bellavesne transmet à Lahorie l’invitation de Savary. Lui demandant ce qu’il compte faire, « M. de Courlandais » répond « qu’il verrait ». De son côté, Sophie se récrie et conjure Lahorie de ne pas croire à la parole du ministre de la Police.

Le 29 octobre au matin, comme d’habitude, le domestique au service de Lahorie va frapper à la porte de la chapelle. Le réfugié ne répondant pas, il le croit dans le jardin, le cherche vainement puis revient dire à Sophie qu’il ne sait pas où il se trouve. Un cabriolet s’arrête alors à la grille de la cour. Sophie regarde par la fenêtre et voit Lahorie qui descend de voiture, accourt vers elle et lui dit qu’il vient de faire sa première promenade d’homme libre : « Faites-moi compliment, ajoute-t-il, je suis libre ! Je peux aller, venir, vivre, me voilà redevenu un homme, je suis ressuscité ! » Il lui avoue qu’il ne peut se retenir de quitter les Feuillantines et la remercie vivement de son hospitalité.

À l’heure du déjeuner, on sonne à la porte. Des hommes de la police impériale viennent arrêter Lahorie « chez une dame nommée Hugot ». Il n’a pas le temps de fuir. Il est emprisonné au donjon de Vincennes. Victor Hugo se souviendra que le général, avant d’être emmené, lui dit : « Enfant, souviens-toi de tout ceci : avant tout, la liberté. » Le poète n’aura de cesse d’attribuer à Lahorie les origines de ses sentiments de justice et de liberté dont ses œuvres se feront l’écho jusqu’à la fin de ses jours : « Tel est le fantôme que j’aperçois dans les profondeurs de mon enfance, écrit-il de l’amant de sa mère. Ce n’est pas vainement que j’ai eu, tout petit, de l’ombre de proscrit sur ma tête, et j’ai entendu la voix de celui qui devait mourir dire ce mot du droit et du devoir : Liberté.1 »




El Empecinado

En Espagne, tandis que les troupes anglaises luttent contre les soldats français, des guérillas isolées éclatent d’abord dans la province de Ségovie, l’un des gouvernements de Léopold, puis se portent vers la région de Guadalajara. Guadalajara est le centre de la grande guérilla, commandée par Juan Martín Díaz, dit el Empecinado (l’Empoissé), le chef rebelle contre les troupes duquel se sont brisées jusqu’à présent toutes les colonnes françaises et que le peintre Goya a immortalisé. Joseph Bonaparte prie Léopold de changer son gouvernement de Ségovie contre celui de Guadalajara, n’ayant confiance pour anéantir el Empecinado qu’en celui qui a autrefois eu raison de Fra Diavolo. Le général accepte avec empressement, considérant qu’il pourra servir plus efficacement son drapeau.

Pour Léopold recommence cette guerre de buissons et de ravins dont il a à présent une longue habitude. Il est vainqueur d’el Empecinado à plus de trente reprises mais sans pouvoir le capturer. Il le bat notamment à Cifuentes et à Sigüenza. Le 27 septembre 1810, le roi Joseph, ravi des succès de son général, vient le voir à Guadalajara pour le faire comte de Sigüenza et de Cogolludo. Il distribue diverses autres récompenses aux troupes et ordonne que les officiers reçoivent, comme gratification, une indemnité d’entrée en campagne, et les sous-officiers et soldats un mois de solde.

Les combats continuels qu’il livre à nouveau contre el Empecinado finissent par affaiblir la santé de Léopold. À cela s’ajoute une blessure qui, mal soignée, alerte les médecins. Contraint de partir prendre du repos à Madrid, son armée est désormais confiée au général Guye, marquis de Rio-Milano. Il ne rencontrera plus el Empecinado, auquel il a enlevé pour trente millions de réaux de convoi et après avoir purgé tout le cours du Tage de la junte.







1. Victor Hugo, Actes et paroles dans Œuvres complètes, Robert Laffont, 2002.









III

La conspiration de Malet


À l’automne 1810, le colonel Louis-Joseph Hugo, le vaillant « rescapé » de la bataille d’Eylau, décide de tenter une réconciliation entre son frère et Sophie. À l’insu de Léopold, il se rend à Paris pour convaincre sa belle-sœur de venir retrouver son mari outre-Pyrénées. Victor Hugo évoquera plus tard l’entrée de son oncle dans le grand salon des Feuillantines : « Il nous fit l’effet de l’archange saint Michel dans un rayon. » Après trois ans de séparation, prétexte le colonel, Léopold veut revoir sa femme et ses enfants. Épouse d’un gouverneur de trois provinces, Mme Hugo aurait d’ailleurs une grande position et serait comtesse de Sigüenza.

Mais Sophie préfère demeurer à Paris, d’autant que les voyages commencent à la fatiguer et que l’éducation de ses enfants exige sa présence dans la capitale. En outre, elle refuse de se confronter à Catherine Thomas, avec laquelle son mari s’affiche jusque dans les cérémonies officielles. Depuis que son amant est gouverneur, celle-ci est plus hautaine que jamais, prétend être de noblesse espagnole, prend le nom imaginaire de Salcano. Elle signe ainsi désormais « Catherine de Hugo, comtesse de Sigüenza, née de Salcano ».


Ordre de Joseph Bonaparte !

Louis-Joseph Hugo repart donc sans avoir pu décider sa belle-sœur. Mais le roi Joseph entend que ceux dont il a fait la fortune en Espagne se fixent près de lui avec leur famille afin d’avoir des amis sûrs dans son royaume mal soumis et de démontrer aux Espagnols que les Français sont déterminés à rester. Le million de réaux offert aux généraux et à tous les grands dignitaires doit être employé à acheter des domaines dans le pays. Lorsqu’il apprend que Léopold entretient une concubine, le souverain charge le marquis de Saillant, neveu de Mirabeau, de contraindre Sophie à revendiquer sa place de légitime épouse.

Cette fois, Sophie s’apprête à quitter Paris, en compagnie de ses trois enfants, de son domestique Bertrand et de la gouvernante Claudine, et après avoir retiré chez les banquiers Ternaux la somme de 12 000 francs pour couvrir ses frais de voyage. Mais les routes d’Espagne sont à la merci des rebelles qui pillent les caravanes et massacrent les voyageurs. Elle ne peut partir seule vers un pays hostile aux Français et doit attendre l’escorte de l’un de ces fourgons transportant de Paris à Madrid l’or nécessaire à l’entretien des troupes. Lorsque le marquis de Saillant l’informe qu’un convoi l’attend à Irun, elle monte dans une diligence qui la conduit à Bayonne. De là, le 14 avril 1811, elle loue pour 2 400 francs les services d’un voiturier et parvient à Irun en quelques jours. Sa diligence part entre deux voitures militaires.

La petite famille dort une nuit dans le village d’Hernani, dans la province du Guipuscoa, dans un décor enchanteur de végétation opulente. On suggère volontiers que Victor s’inspirera de ce nom pour le donner au héros de l’un de ses plus illustres drames. Moins enchanteurs sont les bourgs réduits à l’état de ruines parmi lesquels hommes et femmes sont crucifiés sur la porte de leurs maisons.

On parvient à Madrid le 16 juin. Sur le chemin, Abel, Eugène et Victor, en seulement six semaines, ont appris tout seuls l’espagnol, en n’hésitant plus que sur la prononciation. Installée au palais Masserano, rue de la Reine, Sophie attend Léopold, qui, parti en mission, ne revient que trois semaines plus tard. La présence de sa femme met le général dans une colère noire. Il fait immédiatement rédiger une requête en divorce par le procureur don Ricardo Arroyo, ajoutant à tous ses griefs l’injure à l’autorité maritale, Sophie ayant quitté le domicile conjugal sans son autorisation. Le document est immédiatement soumis à don Antonio Pardo y Vara, président du tribunal de première instance de Guadalajara, qui en approuve les conclusions.

Le 10 juillet, Sophie s’entend signifier le jugement. Le lendemain, une lettre aux armes d’Espagne signée par le général Lafon-Blaniac, gouverneur de Madrid, l’informe que le procureur doit venir lui retirer les enfants. Eugène et Victor seront placés au collège des Nobles, rue Ortolezza, sévère maison d’éducation tenue par des moines, et Abel entrera au service du roi Joseph en qualité de page : « Madame, lui écrit le gouverneur, je ne puis vous taire que M. de Hugo, prévoyant les difficultés de votre part, a invoqué l’autorité des lois et qu’elles ont parlé en faveur de ses désirs. Je suis dans l’obligation de contribuer, s’il est nécessaire, à leur exécution. Je vous prie instamment, madame, de ne pas vous opposer aux volontés de votre mari et de remettre de bonne grâce les enfants à un chargé de pouvoirs. Époux et père moi-même, je remplis avec regret un pénible devoir. J’espère que vous ne l’aggraverez pas par une opposition, qui, dans l’état où sont les choses, serait aussi inutile que fâcheuse. »

Pendant cet épisode, Joseph Bonaparte se trouve aux cérémonies du baptême du roi de Rome. À son retour à Madrid, le 18 juillet, il fait savoir à Léopold que sa famille est venue en Espagne sur sa volonté. Il exige du général qu’il mette fin à sa vie tapageuse et qu’il reprenne une vie conjugale décente. Léopold obtempère. Il envoie Catherine Thomas, qui se fait appeler Catherine de Hugo, née de Salcano, vivre à Guadalajara. Il fait aménager des appartements pour Sophie au palais Masserano, désormais domicile conjugal du comte et de la comtesse de Sigüenza, lui fait porter des cadeaux, une somme de 3 000 francs, l’entraîne chez des bijoutiers de la ville, l’apprête pour la présenter à la cour. Dans le même temps, il reçoit du roi le gouvernement de la Vieille-Castille et la nomination de chef d’état-major du maréchal Jourdan à Madrid.

Puis, en fin d’année, il apprend « par un officieux » – que l’on dit être Louis-Joseph Hugo – la liaison de sa femme avec Lahorie. Au risque d’indigner le roi, il rappelle alors Catherine Thomas, l’installe dans une villa somptueuse de la rue Saint-Jérôme, et s’affiche à nouveau publiquement avec elle. Il justifie son acte en rappelant que, Lahorie étant un conspirateur de marque, le crime commis par Sophie est double. Joseph Bonaparte le menace toutefois de se séparer de lui : « Mon désir le plus constant, lui écrit-il, est que vous vous arrangiez de manière à être heureux. Je n’ai rien négligé pour cela. L’attachement que je vous porte m’en a fait un devoir. Mais si mes vœux ne se réalisent pas, je ne dois pas vous cacher que ma volonté est que vous ne donniez pas ici un exemple scandaleux en ne vivant pas avec Mme Hugo, comme le public a le droit de l’attendre d’un homme qui, par sa place, est tenu à donner le bon exemple. Quel que soit le regret que j’aurais de vous voir éloigné de moi, je ne dois pas vous cacher que je préfère ce parti au spectacle qu’offre votre famille depuis trois mois. »

Il aurait voulu réconcilier le ménage. Comprenant que le fait est impossible, il décide du retour en France de Sophie et s’engage à lui verser 1 000 francs de pension par mois. Eugène et Victor restent encore quelque temps au collège des Nobles, où ils subissent les avanies de leurs petits camarades antifrançais, et Abel au service de Joseph en tant que page. En février 1812, sur la décision royale, les deux premiers fils sont rendus à leur mère, qui rentre à Paris le 3 mars, escortée par le maréchal de Bellune.




La maison de santé Dubuisson

Au donjon de Vincennes, Lahorie, emprisonné depuis deux ans, noue des relations avec des prêtres, des évêques, des cardinaux, français et italiens, souvent nommés des « bullistes » parce que leur crime est d’avoir suivi le pape Pie VII dans sa résistance à Napoléon lorsqu’il a lancé sa bulle d’excommunication contre ce dernier. À leur arrivée, en juillet 1811, cette douzaine de nouveaux détenus a d’abord observé un secret extrêmement rigoureux au sujet d’une entreprise dont le but est de renverser l’Empereur. À présent, au cours des promenades, dans les réfectoires, les dortoirs, les langues se délient peu à peu dans l’espoir de pressentir et d’endoctriner des complices, laïques ou non.

Ainsi, Lahorie apprend bientôt qu’il existe au coin de la rue Saint-Denis-Saint-Antoine, à quelques pas de la barrière du Trône, une maison de santé dirigée par le docteur Dubuisson et occupée par une société de prélats pénétrés du désir de voir les Bourbons rétablis sur le trône de France. À l’époque, les maisons de santé n’abritent pas nécessairement des pensionnaires atteints de déséquilibre mental ou souffrant de langueur. À la Révolution, il suffisait d’être fortuné et d’avoir des influences pour être « interné », ceci afin d’échapper à la guillotine. Il en est de même sous l’Empire, où royalistes et divers opposants se mettent à l’abri de la police de Napoléon.

Lorsque Sophie vient le trouver au parloir, Lahorie la renseigne sur le projet des cardinaux et lui demande de prendre des informations sur un certain abbé Jean-Baptiste Lafon, ancien agent royaliste, pensionnaire chez Dubuisson.

Pendant quelque temps, la comtesse fait des voyages incessants entre le parloir du donjon de Vincennes et le faubourg Saint-Antoine, invariablement vêtue « d’un chapeau de paille blanche, d’un châle rouge et d’une robe puce » qui lui vaut le surnom de « dame à la robe puce ». L’abbé Lafon se targue de préparer un vaste complot contre Napoléon et d’avoir rassemblé à la maison Dubuisson tout un cercle de conjurés, parmi lesquels Jules et Armand de Polignac, anciens compagnons de Cadoudal, le comte Alexis de Noailles, intime du comte d’Artois, le duc de Montmorency, le marquis de Puyvert, agent de Louis XVIII, le comte de Bertier de Sauvigny et autre abbé Caamano. Elle obtient chaque jour davantage de détails sur l’organisation secrète et peut renseigner Lahorie.

Lorsque l’abbé Lafon finit par le solliciter, le général, le 22 mai 1812, fait sa demande de transfert à la maison Dubuisson, alléguant une santé précaire et la nécessité d’y préparer au calme son départ pour les États-Unis. Il reçoit une réponse défavorable, mais le directeur de la police Desmarets lui propose, en tant qu’ancien camarade du lycée Louis-le-Grand, d’intervenir auprès de Savary pour qu’il soit placé en résidence à La Force. Lahorie accepte et gagne la prison de la rue du Roi-de-Sicile le 19 juin.

Dès juillet, désireux de rester en contact avec l’abbé Lafon, il adresse une supplique au baron Pasquier, préfet de police, pour avoir l’autorisation de recevoir des visites dans la pièce dite « le salon ». Pasquier lui en accorde la faveur et ordonne au concierge de veiller à ce que le prisonnier « jouisse de cette faculté de communiquer sans qu’il en résulte aucun abus ». Pour réduire le danger auquel il expose Sophie, il fait venir à Paris son frère cadet, Fanneau-Reynier, chargé de servir de lien entre lui et la maison Dubuisson. Lorsqu’il ne vient pas, Sophie le remplace. C’est elle qui apprend à son amant que l’abbé Lafon vient de s’entendre avec un autre général, Claude-François Malet, officier exalté et audacieux de cinquante-six ans, qui prend désormais toutes les initiatives. Il a convenu que, le jour du « coup d’État », il viendra lui-même délivrer Lahorie à la tête des régiments stationnés à Belleville et Picpus, qu’il ira lui-même arrêter l’archichancelier Cambacérès et qu’il formera un gouvernement provisoire. Sophie désigne à Lahorie tous les complices de fortune que s’est attachés Malet : Jean-Auguste Rateau, caporal de la Garde de Paris, que le général veut nommer aide de camp, André Boutreux, étudiant en droit, qui deviendrait commissaire de police, Maximin-Joseph Guidal, général de brigade réputé pour son ivrognerie et lui aussi emprisonné à La Force.

Cependant, la campagne de Russie débute. Vilma est enlevée le 28 juin, Smolensk le 19 août. Le 15 septembre, la Grande Armée entre dans Moscou. Le jour suivant, la ville est en proie à un incendie volontaire. Napoléon s’attarde dans la capitale russe puis donne l’ordre de retraite le 19 octobre. Les Cosaques du tsar Alexandre Ier à leurs trousses, les troupes regagnent la France sous une température de moins trente-cinq degrés.

À l’aube du 23 octobre, Lahorie apprend de la bouche de son geôlier la mort de Napoléon, survenue le 7 sous les murs de Moscou, et l’occupation de la place de Grève, de l’Hôtel de Ville, du Luxembourg, des principaux corps de garde de la capitale par les soldats du commandant Soulier. Malet s’est évadé de la maison Dubuisson, s’est substitué au général Hulin dans le commandement de Paris, et a produit un faux sénatus-consulte établissant un gouvernement provisoire. Vêtu de son uniforme de général, il ordonne la mise en liberté de Lahorie. Il l’attend dans le greffe de la prison, lui annonce à son tour la mort de l’Empereur, qu’il répand d’ailleurs dans toute la capitale, et lui remet sa nomination au ministère de la Police et à l’état-major de l’armée centrale. Puis il lui confie la mission de partir arrêter Savary, le préfet de police Pasquier, le chef de la division de sûreté Desmarets, et le ministre de la Guerre Clarke. À ses côtés se tiennent Boutreux et Rateau, dans un habit noir et cravatés de blanc, et l’abbé Lafon, en redingote et jabot de dentelles, qui porte sous le bras un énorme portefeuille contenant toute la chancellerie du nouveau gouvernement. Guidal, libéré lui aussi, descend de sa cellule et vient les rejoindre. Il est fait sur place préfet de la Seine.

Lahorie prend le commandement d’une troupe de mille hommes et se dirige, sous la pluie, vers le ministère de la Police, situé à l’angle de l’actuel quai Malaquais. Savary tente vainement de faire entendre à ses gardes qu’ils sont victimes d’une imposture. Lahorie le fait conduire à La Force et jeter dans une cellule au même titre que le préfet de police Pasquier et le directeur général Desmarets : « Lahorie, écrit Savary dans ses Mémoires, avait été mon camarade pendant les premières campagnes de la Révolution ; il y avait entre nous deux une familiarité de tutoiement, et, malgré la différence de nos opinions politiques, je lui avais conservé de l’amitié.1 »

Lahorie se fait remettre le bicorne, l’épée et les habits du ministre destitué qui lui reviennent à présent, et se rend en personne à la préfecture de police. Dans les appartements du préfet, le baron Pasquier, il rédige, à l’adresse de tous les départements, des lettres notifiant la mort de l’Usurpateur et la constitution d’un gouvernement provisoire prétendument présidé par le général Moreau et Lazare Carnot.




« J’ai cru voir un 18 brumaire »

Vers neuf heures, alors qu’il est « occupé à se faire prendre mesure de son nouvel habit », l’adjudant général Laborde, suivi d’un fort détachement, fait soudain son entrée et l’informe que Malet vient d’être arrêté au quartier général de la place Vendôme, quatre heures seulement après le début du coup d’État. Il ajoute que toute la capitale a reçu l’assurance que l’Empereur est vivant et bien vivant. Lahorie est écroué à la prison de l’Abbaye, rue Sainte-Marguerite.

Pierre Foucher vient aux Feuillantines annoncer la nouvelle à Sophie. Il est à présent chef du Bureau de recrutement au ministère de la Guerre mais, son ancien logement de greffier lui ayant été conservé, il demeure à l’hôtel de Toulouse avec sa femme et ses enfants Victor, Paul et Adèle, compagnons de jeux, nous l’avons vu, des enfants Hugo. Du 24 au 27 octobre, le rapporteur-juge de la commission militaire, le capitaine Delon, voit s’accumuler sur son bureau les dossiers d’arrestation et les minutes d’interrogatoire relatifs aux vingt-quatre hommes ayant participé au complot. Ils sont si nombreux et le prince archichancelier Cambacérès a tant d’exigences qu’il réclame l’aide de Pierre Foucher. En une nuit, celui-ci est capable d’établir toutes les conclusions : « Je remarquai, écrit-il, que ces conclusions embarrassaient moins le rapporteur qu’elles ne l’attristaient. L’archichancelier et les ministres avaient fait connaître leurs volontés. Ils ne trouvaient pas assez de sang pour se laver. »

Les conspirateurs sont traduits devant le conseil de guerre le 28 octobre. La plupart ont été mystifiés par Malet pour qu’ils jouent mieux leur rôle, entre autres le commandant Soulier, qui n’a fait que son devoir en obéissant, sans le savoir, à des ordres supposés. Lahorie aussi, il faut bien le dire, qui a accordé du crédit à Malet lorsque celui-ci lui prétendait que l’Empereur était mort à Moscou et qu’un gouvernement provisoire, auquel il était admis, se mettait en place à Paris.

Les vingt-quatre accusés n’ont que deux avocats pour eux tous, Me Caubert et le sous-officier Julien, prévenus quelques heures à peine avant le jugement. Le procès a lieu à l’hôtel de Toulouse, siège du conseil de guerre de la division de Paris. Sophie et les Foucher, depuis l’appartement de ces derniers, peuvent entendre les témoignages, l’interrogatoire, le réquisitoire, la plaidoirie. Interrogé sur les motifs de sa participation à la conspiration, Lahorie répond : « J’ai cru voir un 18 Brumaire et j’ai suivi Malet comme j’avais suivi Bonaparte. »

À deux heures du matin, le président du tribunal, Son Excellence le général comte Dejean, prononce la condamnation à mort et la confiscation de leurs biens contre quatorze des accusés. Parmi eux, le caporal Rateau, les généraux Malet, Lahorie et Guidal, le colonel Rabbe, le commandant Soulier, et les capitaines Piquerel, Steenhower et Borderieux. Rateau et le colonel Rabbe bénéficient au dernier moment d’un sursis signé de l’impératrice Marie-Louise en raison de la parenté du premier avec le procureur impérial de Bordeaux et de la participation du second, en qualité de juge, au procès du duc d’Enghien. Condamnés à la prison perpétuelle, ils seront graciés au début de la Restauration.

Dans l’après-midi du 29 octobre, les douze autres conjurés sont passés par les armes dans la plaine de Grenelle, proche du quartier de l’École militaire. Sophie se rend à la barrière des Paillassons, située derrière les Invalides, attend le passage du tombereau qui emporte le corps de son amant, et le suit jusqu’à la fosse commune de Vaugirard.

À la chute de l’Empire, vers novembre 1815, parlant d’elle à la troisième personne, elle écrira au secrétaire d’État à la Guerre le maréchal Clarke, pour lui avouer son implication, non seulement dans la conspiration de Malet, mais encore dans celle de Cadoudal, Pichegru, Moreau et Lahorie en 1804 : « Les généraux Pichegru, Moreau, Georges [Cadoudal] et Lahorie se rassemblèrent trois fois chez elle pour conférer, et ils la chargèrent de suivre une liaison formée aux Tuileries par le général Lahorie et qui ne pouvait être continuée par lui sans beaucoup de danger. Cette liaison était fort importante, puisque c’est l’indécision de cette personne au moment d’agir qui a fait manquer toute l’affaire et causer la mort de tant de braves serviteurs du Roi ; après la découverte de la conspiration, le général Pichegru fut, trois jours, caché chez elle, le général Lahorie y trouva un asile pour beaucoup plus de temps et il y fut arrêté en 1811 ; Madame Hugo devait l’être aussi, mais elle dut son salut à la connaissance qu’elle avait de certains faits dont Savary craignait la révélation. Madame Hugo n’est point une femme intrigante ; occupée uniquement de l’éducation de ses enfants, d’un caractère timide à l’excès, elle craint par-dessus tout ce qui peut la mettre en scène et faire parler d’elle, elle n’a dû qu’à des liaisons d’amitié, de reconnaissance, qu’à des circonstances impérieuses enfin, la part qu’elle a prise et la connaissance qu’elle a eue de beaucoup de choses. C’est ainsi qu’elle a connu tous les détails de la conspiration de Malet, elle doit même dire à ce sujet à Votre Excellence qu’on a trompé Sa Majesté et qu’il serait peut-être nécessaire que le Roi fût informé du rôle que certain personnage y a joué, et surtout du but qu’on se proposait. »
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